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E n tant que science sociale, la discipline 
économique est historiquement située. 
Les économistes répondent aux préoc‑

cupations de leur époque, et certains énoncés 
valables un temps ne le sont pas nécessairement 
un autre temps – en témoigne le caractère ino‑
pérant des programmes keynésiens de soutien 
à la demande au milieu des années 1970, après 
deux décennies de succès. Cela ne signifie pas 
que la science économique manque de bases 
robustes – la loi de l’offre et de la demande est 
souvent présentée comme un principe univer‑
sel – ou que toute théorie est nécessairement 
valide, attendant juste son heure, car en éco‑
nomie, il y a bien des procédures de réfutation 
(logique ou empirique). En revanche, cela sug‑
gère que les savoirs économiques ne sont pas 
toujours cumulatifs, qu’ils connaissent des bifur‑
cations, et qu’une analyse fine de l’histoire de 
la discipline est nécessaire pour ne pas « réin‑
venter la roue », ni oublier que certains outils 
théoriques ou méthodologiques inventés hier 
n’ont pas forcément le même usage, ni la même 
pertinence, aujourd’hui.

Ce qui est vrai en économie en général l’est 
en économie de l’environnement. Alors qu’on 
peut avoir l’impression aujourd’hui de faire face 
à des défis inédits – il va sans dire que le chan‑
gement climatique et l’érosion de la biodiversité 
sont d’une ampleur préoccupante –, il serait 
mal venu de faire totale abstraction du passé 
pour tracer des directions de recherche utiles 
pour l’avenir.

Au‑delà de l’histoire habituelle

Traditionnellement, on fait remonter l’histoire de 
la prise en considération des enjeux environne‑
mentaux en économie aux années 1970, lorsque 
la publication du rapport Meadows (1972) sur 
les limites à la croissance a suscité de vives 
réactions de la part des économistes, qui ont 
alors mené de plus en plus de travaux sur les 
problématiques d’épuisement des ressources et 
de pollution. La littérature cherchant des racines 
plus anciennes aux liens entre l’économie et 
l’environnement évoque parfois la contribution 
des physiocrates français du xviiie siècle sur les 
grains, celle des classiques britanniques au tour‑
nant du xixe siècle sur la question démographique 
et les rendements agricoles décroissants, celle 
de William Stanley Jevons dans les années 1860 
sur le charbon, celle d’Arthur C. Pigou dans les 
années 1910 et 1920 sur les premières concep‑
tions des externalités environnementales, ou 
encore celle de Harold  Hotelling dans les 
années 1930 sur l’épuisement optimal des res‑
sources fossiles. Ces jalons, comme quelques 
autres, sont constitutifs de l’histoire‑cœur de la 
discipline économique ; des traces se trouvent 
encore aujourd’hui dans bien des travaux en 
économie de l’environnement. Ce ne sont pour‑
tant pas les seuls qui méritent d’être évoqués, 
en particulier à l’heure où la discipline est accu‑
sée de ne pas toujours être à la hauteur des 
enjeux (Pottier, 2016 ; Pestre, 2020).

Les recherches les plus récentes en histoire des 
idées tendent à ouvrir la perspective vers de 
nouvelles sources d’inspiration. De  l’économie 

Retour vers le futur.
L’histoire des idées  
au service de la transition
Antoine Missemer
CNRS, CIRED



19

RetouR veRs le futuR. l’histoiRe des idées au seRvice de la tRansition | antoine MisseMeR

Transitions, n° 4, 2024

de la nature de Carl von Linné au xviiie siècle 
aux propositions de réformateurs sociaux fran‑
çais, britanniques ou même russes au xixe siècle, 
en  allant jusqu’aux socio‑énergétistes alle‑
mands et humanistes autrichiens du tournant 
du xxe siècle, et aux land economists américains 
de l’entre‑deux‑guerres, nombreux ont été les 
auteurs et autrices ayant cherché à bâtir des 
savoirs intégrés puisant tout à la fois dans l’éco‑
nomie et dans la thermodynamique, la biologie, 
la chimie, l’écologie, ou encore la physiologie. 
Cette autre histoire de l’économie de l’envi‑
ronnement est riche en enseignements. Deux 
exemples, détaillés ci‑après, en fournissent 
l’illustration.

Formation des préférences

En économie, depuis le milieu du xxe siècle 
au moins, il est de coutume de considérer les 
préférences des agents, plus spécialement des 
consommateurs, comme données et stables 
dans le temps. Les raisons en sont multiples, 
à commencer par des contraintes de modélisa‑
tion en microéconomie, mais aussi parce que 
les économistes ont progressivement considéré 
que ce n’était pas à eux, mais plutôt aux philo‑
sophes et psychologues, de s’interroger sur la 
façon dont les goûts des consommateurs se for‑
ment et évoluent. Aujourd’hui, la question des 
préférences revient à l’agenda, en raison des 
nouveaux déterminants (écologiques) aux com‑
portements des individus, et dans le contexte 
des appels à la sobriété pouvant conduire cer‑
tains à choisir volontairement de consommer 
moins. Remettre en cause la stabilité des pré‑
férences, s’interroger sur leur formation, voire 
leur légitimité, semble à première vue incongrus 
pour un économiste.

Pourtant, dans les premières décennies du 
xxe siècle, le mouvement américain du home 
economics, essentiellement animé par des 
femmes scientifiques telles qu’Ellen H. Richards 
(1911) et Hazel Kyrk (1923), a théorisé l’édu‑
cation à  la rationalité et au bon emploi des 
ressources domestiques pour le bon état éco‑
nomique (et sanitaire) du foyer et de commu‑
nautés plus larges (Philippy, 2021). Au sein du 
home economics, il était donc légitime pour des 
économistes de réfléchir à la formation des pré‑
férences (même si l’expression n’était pas usi‑
tée à cette époque‑là). L’éducation, les normes 
sociales, l’emploi de critères physiologiques 

pour prioriser certains besoins, apparaissaient 
comme parties prenantes de l’analyse.

Dans une optique proche, certains auteurs autri‑
chiens comme Josef Popper‑Lynkeus (1912), 
oncle du célèbre épistémologue Karl Popper, 
ont également réfléchi à la question de la hié‑
rarchisation (démocratique) des besoins, cer‑
taines préférences exprimées pouvant avoir, 
dans certaines circonstances, une importance 
plus grande que d’autres. L’enjeu à l’époque 
était de répondre à ce qu’on appelait la ques‑
tion sociale, et de promouvoir en premier lieu 
la satisfaction des besoins essentiels (se nourrir, 
se vêtir, se loger) de chacune et chacun. Des 
préférences superflues, pour des biens de 
luxe ou d’agrément, ne pouvaient pas, selon 
Popper‑Lynkeus et quelques autres, être traitées 
de la même façon par les économistes que des 
préférences fondamentales.

À l’heure où les défis écologiques interrogent la 
légitimité de certaines préférences et de certains 
besoins – le débat sur l’interdiction des jets pri‑
vés est un exemple –, la science économique 
dispose donc de racines historiques robustes, 
bien que méconnues, pour inclure dans son 
agenda de recherche des réflexions sur la for‑
mation des préférences, leur stabilité, leur prio‑
risation, et la façon de les satisfaire. Que ce soit 
dans les enseignements d’économie ou dans les 
travaux explorant des scénarios à moyen et long 
termes de sobriété, voire de post‑croissance, 
ces racines peuvent s’avérer particulièrement 
utiles, autant du point de vue des procédures de 
hiérarchisation (comment prioriser les besoins ? 
Comment mesurer les besoins fondamentaux 
des populations ? Quel type de délibération col‑
lective mettre en place ?) que des conséquences 
à en tirer pour la politique économique (quelles 
activités confier à la puissance publique, au mar‑
ché, au secteur mutualiste, coopératif et associa‑
tif ? Comment orienter les investissements vers 
les secteurs essentiels ?).

Croissance verte vs décroissance

Les visions actuelles du futur économique, dans 
un contexte de contrainte écologique forte, sont 
structurées, dans le débat public comme au 
sein de la recherche économique, autour d’une 
opposition entre, d’un côté, un technosolution‑
nisme fondé sur l’innovation et les mécanismes 
de marché pour la promotion d’une croissance 
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verte, et, d’un autre côté, un discours centré sur 
les frontières planétaires et appelant à une bifur‑
cation radicale vers un monde sobre, la décrois‑
sance servant alors parfois d’étendard.

Cette opposition a récemment été analysée par 
Fredrik Albritton Jonsson et Carl Wennerlind 
(2023) du point de vue de l’histoire longue 
des idées économiques, politiques et sociales, 
à travers la mention d’une tradition « cornuco‑
pienne », techno‑optimiste, d’une part, et d’une 
tradition « finitaire », malthusienne, attachée à la 
question des limites, d’autre part. Il est certain 
qu’il y a toujours eu dans l’histoire, depuis le 
xviie siècle environ, des penseurs confiants dans 
les progrès de la science, de la technique et 
du marché, tandis que d’autres s’avéraient plus 
prudents, parfois plus conservateurs, parfois 
plus romantiques, quant à l’avenir du système 
économique. Albritton Jonsson et Wennerlind 
expliquent que si la tradition cornucopienne 
a dominé l’agenda de ces dernières décennies, 
les défis écologiques du xxie siècle requerraient 
au contraire une revivification de la tradition fini‑
taire, pour imaginer un monde compatible avec 
les frontières planétaires.

Il n’est pas certain que cette piste soit la seule 
voire la meilleure à suivre, dans la mesure où 
l’opposition entre cornucopianisme et malthusia‑
nisme – ou plus trivialement, entre croissance 
verte et décroissance –, apparaît à maints 
égards stérile, polarisant le débat mais n’aidant 
pas forcément à actionner les leviers d’une 
transformation écologique ambitieuse de nos 
sociétés. L’histoire alternative des rapports entre 
l’économie et l’environnement, évoquée plus 
haut, fournit là encore des clés inédites, per‑
mettant de dépasser l’opposition entre techno‑ 
optimisme et discours finitaire. Un seul exemple 
peut suffire à en faire la démonstration : dans 
les années 1840 et 1850, l’ex‑saint‑simonien 
Pierre Leroux (1846 ; 1853) a construit une pen‑
sée du système économique articulée avec la 
chimie organique, en expliquant que la circula‑
tion des nutriments devait permettre aux popula‑
tions les plus pauvres de produire leur propre 
nourriture, à condition qu’elles aient accès à un 
lopin de terre et que l’organisation capitaliste 
de la production cesse de perturber les cycles 
naturels. Indépendamment de la pertinence de 
ces propositions, ce qui est intéressant, c’est 
que Leroux avait une vision optimiste des rela‑
tions entre les êtres humains et la nature, celle‑ci 

étant vue comme un partenaire dans les activi‑
tés de production, n’ayant pas véritablement 
de limite. Dans le même temps, Leroux n’était 
pas techno‑optimiste ; il était même, parfois, 
assez anti‑industrialiste. Son cas suggère que 
l’histoire est riche de contributions n’entrant pas 
forcément dans le diptyque cornucopianisme vs 
malthusianisme. Il indique au contraire qu’une 
troisième voie a existé – et est encore possible 
aujourd’hui – dans laquelle les limites naturelles 
ne sont pas inhibantes, sans que cela conduise 
à promouvoir une croissance techno‑optimiste 
décorrélée de toute réalité écosystémique.

Dans cette lignée, le paradigme de la « co évo‑
lution » (Levrel, Missemer 2023 ; inspiré 
de Nørgaard, 1994) peut être envisagé comme 
une version contemporaine de cette troisième 
voie, présentant la nature comme un agent 
à part entière avec lequel opérer des transac‑
tions. La coévolution suggère que les systèmes 
économiques et sociaux d’une part, les éco‑
systèmes d’autre part, sont en constante inte‑
raction, et que cette interaction est dynamique, 
poussant en particulier les êtres humains à inno‑
ver (d’un point de vue technologique mais aussi 
organisationnel et culturel) dans leurs rapports 
avec la nature. Au moment où les défis éco‑
logiques sont immenses, envisager les non‑ 
humains et les écosystèmes comme partenaires, 
dans la lignée de propositions anciennes trop 
longtemps négligées, est susceptible d’ouvrir 
un nouveau chapitre de ces liens coévolutifs. 
La nature, parce qu’elle contribue à  la satis‑
faction des besoins humains, devrait recevoir 
sa juste part du produit collectif, par exemple 
sous la forme de dotations pour la rénovation 
d’habitats ou d’un financement de mesures 
plus larges de restauration écologique. On 
a  coutume de considérer le partage de la 
valeur comme une question relevant de l’oppo‑
sition (et du compromis) entre actionnaires et 
salariés ; l’arrivée d’un troisième acteur dans 
l’équation, à savoir la nature, pourrait conduire 
à envisager différemment les rapports de force 
socio‑ économiques, à la fois au sein des orga‑
nisations et à l’échelle de la société tout entière. 
Comment partager l’effort entre actionnaires et 
salariés pour dégager les moyens nécessaires 
à la préservation de l’environnement ? Comment 
repenser nos systèmes comptables pour mieux 
tenir compte du rôle de la nature (Kervinio et al., 
2023) ? Quels droits octroyer aux non‑humains 
et quelles conséquences économiques cela 



21

RetouR veRs le futuR. l’histoiRe des idées au seRvice de la tRansition | antoine MisseMeR

Transitions, n° 4, 2024

peut‑il avoir (Brunet, 2023) ? Ces questions, qui 
permettent d’envisager en définitive une voie 
différente à l’opposition polarisée entre crois‑
sance verte et décroissance, peuvent trouver 

des réponses, comme dans le cas de la for‑
mation des préférences, par une exploration 
renouvelée de l’histoire des idées, au service 
des défis contemporains.
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